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Résumé  
L’Alliance de la Fonction publique du Canada (AFPC) et l’Union des employés de  
la Défense nationale (UEDN) réclament la fin de la sous-traitance sur les bases du 
ministère de la Défense nationale (MDN). Ils enjoignent au gouvernement fédéral  
de ramener le travail des fonctionnaires dans le giron de la fonction publique fédérale.  
La sous-traitance de la gestion et de l’entretien des installations, des services de 
nettoyage, de la préparation alimentaire et, dans certains cas, des travaux spécialisés 
érode la transparence et l’obligation de rendre des comptes à la population. De  
surcroît, la sous-traitance coûte plus cher et privilégie les actionnaires et le profit aux 
dépens de l’intérêt public et d’emplois bien rémunérés assortis d’avantages sociaux. 

Les données qui sous-tendent le présent rapport ont été recueillies et analysées à partir 
de soumissions et de marchés affichés par le MDN sur les plateformes gouvernementales 
pour des services de nettoyage et d’entretien des installations. Pourtant, on ne peut 
obtenir des renseignements concernant ces marchés, et les contrats eux-mêmes, qu’en 
présentant des demandes d’accès à l’information, une méthode souvent futile vu  
les mesures de protection des intérêts commerciaux. 

D’ailleurs, il y aurait lieu d’examiner plus à fond les intérêts commerciaux des  
entreprises privées auxquelles on octroie des contrats de nettoyage et d’entretien  
des édifices gouvernementaux et des installations du MDN. Le présent rapport situe 
ces multinationales dans un contexte mondial pour mieux jeter la lumière sur les lacunes 
médiatisées de certaines entreprises privées qui se voient attribuer de multiples contrats 
sur les bases du MDN. 

Pour ce qui est des droits en matière d’emploi et des conditions de travail, il est 
important de noter que la sous-traitance cause, voire aggrave, l’injustice dans le lieu  
de travail, entrave la négociation collective et ouvre la porte à des risques imprévus. 
Encore une fois, l’AFPC et l’UEDN réclament que le gouvernement du Canada mette fin  
à la sous-traitance. La fonction publique est un moteur économique qu’il ne faut surtout 
pas sous-estimer. 

Enfin, le rapport renferme neuf recommandations qui forment les piliers de  
la campagne syndicale, la principale étant le rapatriement du travail sous-traité à  
la fonction publique. Les recommandations sont aussi centrées sur les pratiques actuelles, 
les obligations juridiques en matière d’équité en emploi ainsi que les contraintes associées 
aux budgets de fonctionnement. Nous recommandons entre autres une refonte de la Loi 
sur l’accès à l’information afin d’éliminer la protection accordée aux entreprises privées 
pour favoriser le maintien de l’avantage concurrentiel. Ces dispositions font obstacle à  
la transparence publique, cultivent le secret des sociétés et permettent à des actionnaires  
privés de s’enrichir avec l’argent des contribuables. 
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«
Les arguments militant en faveur de 

la privatisation sont au mieux faibles, 
voire inexistants. »    

— Joseph Stiglitz, économiste, dans Privatization: Successes and Failures (2008)1 

1. Introduction
Sous-traiter le travail du secteur public, c’est confier au privé, généralement à  
une entreprise ou un consortium à but lucratif, des tâches qui seraient autrement 
confiées à des fonctionnaires. Sur la plupart des bases militaires du MDN, on  
confie en sous-traitance la gestion des installations, le nettoyage, la préparation 
alimentaire, la tonte du gazon et les travaux spécialisés. Même des services  
essentiels aux missions du MDN, notamment l’entretien des hélicoptères et  
la gestion aéroportuaire, sont parfois privatisés. Nous expliquons dans le présent 
rapport pourquoi la sous-traitance des services publics fédéraux est une pratique 
malavisée. Si bon nombre des cas examinés se rapportent aux services de  
nettoyage, les conclusions s’appliquent néanmoins à tous les services. 

Avec les lieux de travail du MDN dans sa mire, le présent rapport révèle les coûts  
et les conséquences de la sous-traitance. Notre étude des demandes de propositions  
du MDN, des données obtenues grâce au processus d’accès à l’information et  
la protection des renseignements personnels (AIPRP) ainsi que des témoignages de 
fonctionnaires nous a permis de prouver ce qui suit : la sous traitance du travail civil 
au sein des bases militaires et des installations servant à la défense nationale va à 
l’encontre de l’intérêt public, compromet la sécurité du MDN et du gouvernement 
canadien et engendre des coûts plus élevés pour un service de qualité moindre. 
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TRANSPARENCE  
 
Les données publiées dans le présent rapport 
proviennent de nombreuses sources : le site 
Web des Comptes publics du gouvernement 
fédéral, les appels d’offres et les marchés 
affichés sur le site achatsetventes.gc.ca  
de Services publics et Approvisionnement  
Canada (SPAC, anciennement Travaux publics 
et Services gouvernementaux Canada – 
TPSGC), d’autres bases de données publiques 
du gouvernement canadien, les résultats de 
demandes d’AIPRP, les énoncés des travaux 
(EDT), les renseignements obtenus lors de 
réunions syndicales patronales et les entrevues 
menées auprès de membres de l’UEDN partout 
au pays. Certaines de ces sources figurent aux 
annexes du rapport. 

Il est important de noter que plusieurs 
sources d’information du gouvernement 
canadien sont incomplètes, inaccessibles, 
opaques ou fréquemment modifiées.  
Prenons l’exemple de l’EDT du marché conclu 
entre Serco et le MDN pour l’entretien des 
installations de la base des Forces canadiennes 
(BFC) Goose Bay. L’EDT précise clairement que  
le commandant de la base ou son porte-parole 
doit effectuer des audits trimestriels et que 
toute plainte reçue doit donner lieu à une 
réponse écrite. Lorsque nous avons présenté 
une demande d’AIPRP afin d’obtenir  
les audits et réponses en question, SPAC 
nous a renvoyé au MDN qui, à son tour,  
a renvoyé la balle à l’entrepreneur. Est-il  
possible que ni l’une ni l’autre des parties 
contractantes n’ait une copie des audits  
qu’elle exige et qui sont censés être effectués? 
À notre avis, c’est de deux choses l’une : soit 
les audits requis n’ont pas été réalisés, soit 
les hauts fonctionnaires n’en ont conservé 
aucune copie. Voilà qui prouve l’importance 
d’une gestion transparente de données non 
caviardées sur les marchés disponibles. Il est 

inacceptable de confier du travail à  
des entreprises privées qui peuvent  
invoquer le secret des sociétés et  
les dispositions de la Loi sur l’accès à 
l’information sur la concurrence (voir l’EDT  
et la correspondance connexe à l’Annexe I).

Par ailleurs, il y a lieu de s’inquiéter de  
la modification des contrats et de l’opacité 
des marchés. Les contrats affichés en ligne 
sur achatsetventes.gc.ca sont négociés dans 
le cadre d’un processus d’appel d’offres et 
une certaine valeur nominale s’y rattache. 
Durant la seule période de préparation et de 
rédaction du présent rapport, de nombreuses 
modifications ont été apportées aux marchés, 
totalisant souvent plusieurs millions de 
dollars. Voir l’exemple dans l’encadré (1)2. 
Ces modifications, autrement dit ces coûts 
additionnels, n’ont pas été scrutées à la loupe 
comme le seraient les appels d’offres, ce qui 
constitue une autre entorse au processus 
prévu. Les exigences et les restrictions 
inhérentes à la passation des marchés ont 
pour but de protéger l’intérêt public lors des 
soumissions et de l’adjudication de contrats. 
Le processus est toutefois fragilisé et ne sert 
plus l’intérêt public si la valeur des marchés est 
sans cesse modifiée et accrue bien au-delà du 
marché initial ou si la période de soumission 
est constamment prolongée. D’ailleurs, nous 
expliquerons plus loin comment les entreprises 
profitent de la situation pour se soustraire  
à leurs obligations en matière d’équité  
en emploi.  
 
À l’intérieur d’un système aussi hermétique, 
la population n’a aucun moyen de savoir si 
les entreprises privées auxquelles on octroie 
des fonds publics pour exécuter le travail 
normalement accompli par des fonctionnaires 
fournissent effectivement les services requis. 

achatsetventes.gc.ca
achatsetventes.gc.ca


La sécurité d’abord : pour que cesse la privatisation des services à la Défense nationale6   |    

1. Conciergeries et entente des Services - Stadacona, BFC Halifax  
(W6837-165584/001/HAL)

 
Avis d’appel d’offres connexes

 
Contrats octroyés connexes

Titre de l’avis 
d’appel d’offres 

connexe

Type de l’avis 
d’appel d’offres

Entité responsable 
des achats

Entité de  
l’utilisateur final

Date de publication

Conciergeries 
et entente des 
Services -  
Stadacona, BFC 
Halifax (W6837-
165584/A)

Avis de projet de 
marchés (APM)

Travaux publics  
et Services  
gouvernementaux 
Canada

Ministère de  
la Défense  
nationale

2016-02-15

Titre du contrat octroyé connexe Numéro de  
la modification

Valeur du contrat 
octroyé connexe

Date  
d’attribution

IMPERIAL CLEANERS LTD  
(W6837-165584/001/HAL~000)

000 684 549,00 CAD 2016/04/05

IMPERIAL CLEANERS LTD  
(W6837-165584/001/HAL~001)

001 327 198,00 CAD 2018/04/10

IMPERIAL CLEANERS LTD  
(W6837-165584/001/HAL~002)

002  -5 597,00 CAD 2018/05/15

IMPERIAL CLEANERS LTD  
(W6837-165584/001/HAL~003)

003  -59 436,00 CAD 2018/09/06

IMPERIAL CLEANERS LTD  
(W6837-165584/001/HAL~004)

004 2 415,00 CAD 2019/02/24

IMPERIAL CLEANERS LTD  
(W6837-165584/001/HAL~005)

005 215 958,00 CAD 2019/05/16

IMPERIAL CLEANERS LTD  
(W6837-165584/001/HAL~006)

006 33 02,00 CAD 2020/02/25

IMPERIAL CLEANERS LTD  
(W6837-165584/001/HAL~007)

007 419 158,00 CAD 2020/04/15
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Nous avons déjà mentionné à quel point  
il nous a été difficile d’obtenir les rapports 
d’inspection qu’exigent les EDT. Or,  
les renseignements sur les salaires versés  
par l’entreprise, ce qu’elle dépense en 
fournitures et ce qu’elle empoche comme 
profits ne sont pas non plus disponibles,  
bien que les marchés stipulent que l’entreprise 
doit fournir un certain nombre de personnes 
salariées ou un certain nombre d’heures 
de travail. Prenons comme exemple les 
marchés conclus entre le MDN et Dexterra 
pour les services de nettoyage à la BFC 
Kingston3. Selon l’EDT, sept gestionnaires ou 
administrateurs et 32 préposés au nettoyage 
équivalents temps plein doivent être sur 
place en tout temps, sans compter les congés 
annuels et autres congés. Par souci de 
simplicité, supposons que ces 39 personnes 
touchent le salaire minimum. La masse salariale 
annuelle s’élèverait à 1 050 504 $ (hormis 
les contributions de l’employeur aux régimes 
d’assurance-emploi et de pension du Canada), 
ce qui est nettement supérieur à la valeur 
totale du marché pour une période de six 
ans, soit 3 202 , 226 $ en date d’aujourdhui4. 
Évidemment, tout le personnel ne gagne pas 
le même salaire et on peut supposer que 
les gestionnaires gagnent plus que le salaire 
minimum, mais le manque de transparence 
prive la population de son droit de regard sur 
les dépenses publiques.  

Si l’on entend mettre un terme à la sous-
traitance et rapatrier le travail au sein de  
la fonction publique, un excellent premier  
pas serait de publier, sans caviardage, tous  
les marchés ayant trait au travail civil au MDN 
et à Construction de Défense Canada (CDC). 
C’est d’ailleurs ce que revendique depuis 
longtemps UEDN5.  
  

i CDC, une société d’État chargée de répondre aux besoins du MDN en matière d’infrastructure, a compétence dans de nombreux marchés du 
système. L’analyse des répercussions de la sous-traitance à CDC dépasse la portée du présent rapport, mais mériterait qu’on s’y arrête à l’avenir. Il 
serait important de prendre connaissance d’un rapport précédent et d’un rapport du vérificateur général pour en situer le contexte. (Voir Union des 
employés de la Défense nationale, Examen de Construction de Défense Canada, Ottawa, 2012, p. 1-8.)  

 Les données du rapport 

Comme nous l’avons signalé,  
les renseignements contenus dans  
le rapport et l’inventaire des soumissions  
et des marchés conclus par le MDN avec 
diverses entreprises pour le nettoyage et 
l’entretien des installations (annexe II)  
sont aussi précis que possible, sans être 
complets ni exhaustifs. Les marchés sont 
modifiés régulièrement. Par conséquent,  
nous présentons un aperçu du plus grand 
nombre de marchés que nous ayons réussi 
à trouver et qui entrent en vigueur le 1er 

septembre 2020. En examinant le fichier  
Excel, les lecteurs constateront que certains 
contrats ont dépassé la date d’expiration,  
mais qu’une prolongation facultative a été 
accordée. Ils remarqueront aussi que plusieurs 
contrats en sont à l’étape de l’appel d’offres  
et que les valeurs en dollars sont soit absentes, 
soit approximatives. Les lecteurs noteront 
également que certains contrats ont expiré  
et épuisé toutes les prolongations facultatives 
possibles. Pourtant, pour des raisons qui nous 
échappent, ils ont à nouveau été prolongés. 
Le fichier Excel ne comprend pas les offres à 
commandes, les commandes de services de 
travail temporaire et les contrats sur demande 
puisqu’il est impossible d’établir leur valeur 
en dollars. Sont aussi exclus les contrats 
pour l’Agence de logement des Forces 
canadiennes (ALFC) et la plupart des contrats 
impliquant CDCi. Essentiellement, nos chiffres 
sont non seulement prudents, mais ils sous-
évaluent aussi l’ampleur des fonds accordés 
à l’entreprise privée, et par conséquent, aux 
intérêts privés. 
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2.  Mettre fin à la sous-traitance
L’Alliance de la Fonction publique du Canada (AFPC) et l’Union des employés de  
la Défense nationale (UEDN) demandent au gouvernement de cesser la sous-traitance 
du travail civil dans les bases du MDN et de rapatrier les services déjà privatisés dans 
la fonction publique fédérale . Nous avons examiné les renseignements accessibles  
au public sur le site achatsetventes.gc.ca et les demandes d’accès à l’information 
concernant les marchés de sous-traitance pour des services de nettoyage et d’entretien 
dans les bases des Forces canadiennes. Il ressort de cet examen, qui portaient sur  
les contrats en cours et prolongés, que les marchés attribués au secteur privé pour  
le nettoyage et l’entretien des installations totaliseraient 250 millions de dollars.  
Il s’agit d’emplois qui, pour la plupart, ont été et devraient être occupés par des 
fonctionnaires6. Le tableau suivant ventile la valeur approximative des marchés liés  
aux services de nettoyage qui ont été attribués dans chaque région.   
 

Valeur approximative des marchés de nettoyage et  
d’entretien des bases des Forces armées, par région

Région Valeur approx . (en millions de dollars)

Atlantique 18,17

Centre 3,4

Nord 114,16

Ontario 40,03

Pacifique 6,38

Québec 28,12

Ouest 38,5

Total 249,7

 
Source : Compilation de données tirées du site achatsetventes.gc7 ii  

Il est plus coûteux et moins efficace de recourir à la sous-traitance que de faire appel à des 
fonctionnaires. Au bout du compte, les fonds publics finiront dans les poches des actionnaires 
et des propriétaires. Comme le monde entier l’a constaté, il ne faut pas oublier que les sociétés 
cotées en bourse, qui peuvent considérer les projets d’infrastructure comme un risque accru  
dans le contexte actuel, font passer leurs intérêts, c’est-à-dire les intérêts des actionnaires, avant 
toute chose. Les sociétés comme Serco, Aramark et Dexterra enlèvent du travail aux fonctionnaires, 
ce qui nuit à la transparence et laisse la population canadienne dans l’ignorance. En quoi est-ce 
logique pour le bien des Forces canadiennes ou de la population? Si ces entreprises devaient faire 
faillite, comme cela s’est produit récemment avec le géant britannique de la privatisation Carillion, 
quel est le plan du gouvernement?  
 
ii Dans le total en dollars de la région de l’Ouest, il manque au moins un gros contrat avec CAE, Inc., une entreprise spécialisée dans 
les services de soutien aux ministères, dont le MDN. CAE s’occupe principalement de formation, mais elle fournit également des  
services de gestion des installations à la BFC Moose Jaw. Ces services sont confiés à des sous-traitants, comme on le verra plus loin 
dans le présent rapport. Nous n’avons pas été en mesure de déterminer lesquels des nombreux marchés de CAE avec le MDN reflètent 
cette activité en particulier.   

achatsetventes.gc.ca
achatsetventes.gc.ca
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En 2018-2019, le budget de sous-traitance du MDN était de  
3 699 840 116 $, ce qui représente  un tiers de ses dépenses en 
personnel  – tant militaire que civil  (9 794 735 020 $)8 .  

2.1 La sous-traitance : payer plus cher pour moins

Les données à l’échelle mondiale le démontrent : la privatisation des services publics 
n’est pas la panacée qu’on nous vend pour réduire les coûts. Dans son rapport de 2018, 
le rapporteur spécial sur les droits de l’homme et l’extrême pauvreté de l’Organisations 
des Nations Unies, Philip Alston, a plutôt souligné que « les financements privés sont plus 
chers que les financements publics et [que] les partenariats public-privé (PPP) peuvent 
également être marqués par des frais élevés de conception, de gestion et de transaction 
en raison de leur complexité et de la nécessité d’obtenir des conseils extérieurs9 ».  

Par ailleurs, une étude de la Cour des  
comptes européenne sur les PPP en Europe a 
permis de constater « un manque considérable 
d’efficience, qui s’est traduit par des retards 
de construction et par une forte augmentation 
des coûts10 ». Sur le plan de l’efficacité, l’étude 
menée par le Royaume-Uni n’a pas trouvé  
de « signes d’efficience opérationnelle »  
dans les hôpitaux relevant de l’initiative de 
financement privé et a conclu que « le coût  
des services tels que le nettoyage dans  
les hôpitaux de Londres est plus élevé dans  
le cadre des contrats relevant de l’initiative  
de financement privé11 ». 

Dans le secteur municipal, les administrations 
locales abandonnent de plus en plus souvent  
la sous-traitance pour réintégrer les services 
déjà privatisés dans le secteur public. Le 
rapport révélateur du Columbia Institute, 
Ramener les services à l’interne : pourquoi  
les gouvernements municipaux mettent fin  
à la sous-traitance et à la privatisation, 
recense 15 exemples de déprivatisation/
d’internalisation au Canada ainsi que des 
exemples aux États-Unis, au Royaume-Uni  
et en Europe. La conclusion est sans  
équivoque : il est dans l’intérêt public de 
rapatrier ces services dans le domaine public.  

  

DES 15 CAS DE RETOUR  
des services à l’interne présentés 
dans ce rapport, 80 % étaient 
notamment motivés par le coût 
des services. […] Au Canada, 
les expériences de prestation de 
services à l’externe démontrent  
que la sous-traitance peut s’avérer 
plus coûteuse, en plus d’avoir  
un impact sur la qualité du service,  
le contrôle de la communauté  
sur ledit service et la capacité à 
adapter le service selon l’évolution 
des besoins12 ».  
 

 
 

«
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Le budget des BFC se résume en gros à ceci : des postes budgétaires rigides  
auxquels doivent se conformer les commandants de base; une enveloppe des  
traitements et salaires (ETS) dotée de fonds limités; et une enveloppe pour  
les contrats d’exploitation et d’entretien (ECEE) très généreuse pour les services 
contractuels. En outre, dans certaines régions, l’Unité des opérations immobilières  
du MDN fournit des services de nettoyage ou d’entretien à une base, généralement 
par l’intermédiaire d’entrepreneurs privés. Le problème est que les commandants de 
base perdent la possibilité de recourir aux services publics plutôt qu’à la sous-traitance, 
même si celle-ci est plus coûteuse. Les bureaux du sous-ministre adjoint de la Défense 
(Infrastructure et environnement) et du sous-ministre adjoint (Ressources humaines - 
Civils) jouent un rôle essentiel dans la prise de ces décisions. 
 

Ministre de la 
Défense nationale

Commission des 
Plaintes (Polices 

militaires)

Juge-avocat 
général

Chef d’état-major 
de la Défense

LÉGENDE

Relève du sous-ministre

Relève du sous-ministre et Chef 
d’état-major de la Défense

Relève du Chef d’état-major de la 
Défense

Rôle consultatif spécial

À la discrétion du Premier Ministre

SMA = Sous-Ministre adjoint

Rôle de conseil exécutif

Armée canadienne
AC

Aviation royale 
canadienne

ARC

Commandement des 
opérations interarmées 

du Canada COIC

Commandement – Forces 
d’opérations spéciales du 

Canada COMFOSCAN

Commandement de la 
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«
Dans le cadre de l’analyse factuelle des exigences en matière de  
nettoyage, il est essentiel de comprendre que le Collège militaire  
royal du Canada (CMRC) a eu recours à des services de nettoyage  
en sous-traitance de 1994 à 2001. Les évaluations recueillies au  
fil du temps concernant cette pratique ont révélé des résultats  
inférieurs. Au cours de cette longue période, la norme de nettoyage 
est tombée bien en dessous de ce qui était requis pour le CMRC,  
surtout dans les espaces résidentiels où la propreté est essentielle  
(annexes F et H). On a constaté que, pour augmenter leur marge  
de profit, les sous-traitants utilisaient des produits nettoyants de 
qualité inférieure ou inadéquats, ce qui occasionnait de l’entretien 
supplémentaire, des problèmes environnementaux et des problèmes 
de santé et de sécurité, lesquels se traduisaient par des conditions  
de vie inacceptables pour les cadets (annexes F et H). » [trad.]

Le cas de la BFC Kingston illustre bien  
le problème dont il est question. Dans  
une note d’information rédigée en octobre 
2017, les responsables de la base demandent 
du soutien pour la transition des services 
de nettoyage vers un modèle contractuel, 
indiquant que de nouveaux bâtiments ont 
été ajoutés sans financement supplémentaire 
de l’ETS pour les entretenir. La note indique 
également que les services de nettoyage de 
la fonction publique sont l’option privilégiée 
pour assurer le nettoyage de nombreuses 
zones, y compris celles soumises à certaines 
exigences de sécurité, qu’une réduction des 
normes de nettoyage n’est pas envisageable, 
mais qu’en l’absence d’une norme ou  
d’une stratégie nationale claire, la base  
n’a pas d’autre choix que de prendre  
d’autres dispositions.  

En outre, l’auteur de la note indique  
que la proposition n’est pas une façon  
de réduire les dépenses, et que les coûts 
passeront en fait de 4,3 millions à 5,8 millions 
de dollars pour le même service, soit une 
augmentation de 35 %. Il ajoute qu’une telle 
mesure est nécessaire parce que les règles 
entourant l’utilisation des budgets sont très 
strictes : les commandants de base ne peuvent 
pas déplacer de fonds entre l’ETS et l’ECEE 
sans subir une pénalité importante (voir 
l’annexe III). Une étude menée sur la base  
en 2013 a clairement montré qu’on ne  
pouvait réaliser des économies qu’en réduisant  
la qualité du nettoyage, et que les efforts 
précédents de sous-traitance avaient entraîné 
un laxisme important en matière de qualité 
dans la quête de profits (annexe IV). 
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L’examen d’une situation récente à la BFC Kingston illustre encore une fois  
le problème de façon simple, mais saisissante. La direction de la BFC Kingston a 
décidé de donner en sous-traitance l’entretien des pelouses et des terrains, alors 
que ce travail était effectué à l’interne auparavant. Elle a pris cette décision en 
dépit des affirmations, étayées par une analyse de rentabilisation, des dirigeants 
de l’UEDN et de sa section locale, selon lesquelles la sous-traitance ne permettrait 
pas de réaliser des économies. Le personnel a été affecté ailleurs, et le matériel  
a été retiré des stocks de la base. Au printemps et à l’été de 2020, l’entrepreneur 
privé n’a pas respecté les exigences du marché. Étant donné que les activités 
militaires planifiées dépendent de terrains préparés adéquatement, on a  
demandé aux fonctionnaires de terminer les travaux. Ce sont eux qui ont accompli  
les travaux pour lesquels l’entrepreneur est rémunéré, sans l’aide du personnel 
nécessaire et sans l’équipement adéquat. En fin de compte, réaliser ces travaux 
a coûté beaucoup plus cher qui ce qui était prévu au contrat. L’entretien des 
terrains peut paraître plutôt anodin, mais imaginons un instant qu’il s’agisse de 
l’entretien des pistes d’atterrissage ou des mesures de sécurité et de sûreté dans 
un manège militaire, ou encore de la gestion portuaire. 

Supposons que les calculs du commandant de la base dans l’exemple précédent  
sont indicatifs du surcoût moyen de la sous-traitance, c’est-à-dire que la sous-traitance 
coûte 35 % de plus que le fait de garder le travail à l’interne. Les 250 millions de dollars 
dépensés en contrats de nettoyage et d’entretien des installations représenteraient alors 
un excédent de 63 millions de dollars par rapport à ce que coûteraient ces emplois s’ils 
relevaient entièrement de la fonction publique (environ 187 millions de dollars). Étant 
donné que le MDN dispose d’études établissant que la sous-traitance donne des  
« résultats inférieurs », il n’y a aucun motif valable de maintenir cette pratique. 
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2.2  Mise en contexte : les échecs de la privatisation  
au Canada et ailleurs dans le monde 

Il y a de nombreux exemples des piètres résultats de la privatisation au Canada  
et dans le monde . On a relevé plusieurs exemples de problèmes liés à la qualité  
des services fournis, d’activités frauduleuses et d’autres scandales concernant des 
marchés de services publics au sein des entreprises qui sont des fournisseurs attitrés  
de la Défense nationale.

SERCO
Serco est une multinationale britannique  
qui exerce ses activités dans de nombreux 
pays, dans le cadre de marchés de services 
publics. Au Royaume-Uni, Serco œuvre dans  
six secteurs de services publics : la santé,  
les transports, la justice, l’immigration,  
la défense et les services aux citoyens.  

L’entreprise est présente au Canada  
depuis les années 1990 et compte  
100 succursales dans quatre provinces :  
Terre-Neuve-et-Labrador, Québec, Ontario  
et Saskatchewan13. À l’heure actuelle, le MDN 
lui confie l’exploitation de la BFC Goose Bay. 
L’an dernier, Serco a acheté la division  
des systèmes navals d’Alion Science &  
Technology Corporation, qui comprenait  
ses activités au Canada. Cette acquisition  
a permis à Serco d’élargir son travail pour  
le gouvernement fédéral14. 

En Ontario, Serco fait passer les examens  
de conduite. Des plaintes ont été déposées  
en 2017 concernant des retards importants  
et des problèmes technologiques, et des 
membres du personnel se sont plaints du 
manque d’effectifs et de formation15. Par 
ailleurs, en avril 2019, on a reproché à  
Serco de ne pas avoir atteint ses objectifs 
quant aux délais d’attente dans 94 %  
des cas au centre Kitchener DriveTest16.   

Serco est mêlée à des scandales dans  
le monde entier. En 2017, les « Paradise  
Papers » ont révélé qu’un cabinet  
d’avocats réputé avait déclaré que Serco  
était un client « à haut risque » [trad.] et 
exprimé ses préoccupations concernant  
une « longue série de problèmes, d’échecs, 
d’erreurs fatales et de surfacturation17 ».  [trad.] 
Vous trouverez les détails de certains de ces 
scandales ci-après. 
 
FRAUDE ET MAUVAIS TRAITEMENTS 
DANS LES PRISONS ET LES 
CENTRES DE DÉTENTION

Serco gère des prisons privées et des  
centres de détention pour les immigrants 
au Royaume-Uni et en Australie. Ces 
établissements sont le théâtre de nombreuses 
histoires d’horreur comme celle du Yarl Wood  
Women’s Immigration Removal Centre  
(centre de détention pour immigrantes) au 
Royaume-Uni, où plusieurs détenues ont 
affirmé que des gardes de Serco les avaient 
agressés sexuellement18. 

En Australie, Serco s’est vu retirer un contrat 
de prison après la découverte de clubs de 
combat entre les détenus. De plus, on a  
accusé des gardes de Serco de faire usage 
d’une force excessive dans leurs rapports avec 
les prisonniers et les détenus19. Les gardes de 
la prison australienne d’Acacia, dirigée par 
Serco, ont récemment menacé de débrayer en 
raison de l’utilisation de scanners corporels très 
invasifs qui montrent leurs organes génitaux20.  
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En Grande-Bretagne, Serco fournit des dispositifs de repérage électronique  
pour les délinquants et les demandeurs d’asile. La société a récemment fait l’objet  
d’un scandale lié à la facturation de puces électroniques, qui a donné lieu à des 
accusations de fraude devant les tribunaux. Le Serious Fraud Office (Bureau des  
fraudes graves) britannique a conclu un accord de suspension des poursuites avec  
Serco en juillet 2019, stipulant que « la division Serco a assumé la responsabilité  
de trois infractions de fraude et de deux infractions de falsification de comptes  
après un “effort concerté pour mentir au ministère de la Justice” afin de profiter  
illégalement de services de surveillance électronique aux frais des contribuables  
entre 2010 et 201321» .[trad.]

 
RISQUES POUR LES PATIENTS ET LES COLLECTIVITÉS DANS  
LE MILIEU DES SOINS DE SANTÉ 
 Au Royaume-Uni, Serco a exercé ses activités dans le secteur des soins de santé  
pendant de nombreuses années jusqu’à ce que des scandales poussent la société 
à se retirer du secteur en 201322. On pense notamment à un nombre insuffisant  
de médecins pour une collectivité, à la fourniture de renseignements erronés  
au National Health Service (régime public de santé national)23, et à des erreurs  
cliniques, comme la perte et l’étiquetage erroné d’échantillons de laboratoire24.  

En Australie, la régie de la santé de l’État a dû commencer à superviser le travail  
de Serco à l’hôpital Fiona Stanley en raison de problèmes majeurs concernant ses  
services de stérilisation. On a notamment observé à de maintes reprises des traces  
de sang et de tissus corporels sur les instruments médicaux25. 
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RÉSULTATS DÉSASTREUX DE  
LA PRIVATISATION DE LA GESTION 
DE LA PANDÉMIE AU ROYAUME-UNI

En dépit des précédents scandales au 
Royaume-Uni, Serco a été engagée par  
le gouvernement britannique en 2020 pour 
effectuer la recherche des contacts26, à savoir 
demander à des milliers de personnes qui  
ont été infectées par la COVID-19 de  
donner les coordonnées de leurs amis et 
connaissances. La société a ensuite commis 
une erreur qui a entraîné la fuite des adresses 
électroniques de 300 personnes chargées de 
la recherche des contacts27. Le parti travailliste 
a demandé une enquête sur cette violation 
de données28 et s’est interrogé sur les raisons 
qui ont poussé le gouvernement à utiliser une 
société minée par les scandales pour accomplir 
cette tâche importante dans la lutte contre  
le virus29.

Après avoir engagé des centaines de 
personnes pour le projet de recherche des 
contacts, Serco a rapidement « mis à pied » 
un grand nombre d’entre elles, alors qu’elles 
attendaient chez elles sans travail30. Ce projet 
a été qualifié de « désastre », car d’autres 
problèmes sont survenus. À titre d’exemple, il 
n’y a pas eu de vérification du casier judiciaire 
des personnes chargées de la recherche 
des contacts, ce qui a amené l’une d’elles à 
dire : « Si j’étais un délinquant sexuel ou un 
agresseur, je pourrais me trouver des victimes. 
Ce relâchement de la vigilance m’étonne » 
[trad.]. Par ailleurs, on a découvert des failles 
de sécurité qui pourraient faciliter le piratage 
de l’application de recherche, ce qui a retardé 
son lancement31.  

Selon un récent article du New York Times, 
« la recherche des contacts était censée être 
le pont entre le confinement et un vaccin, 
pour permettre au gouvernement de localiser 
les grappes d’infections dès leur apparition 
et d’empêcher les personnes infectées de 
transmettre le virus. Selon l’Organisation 
mondiale de la santé, en l’absence de  

telles mesures, l’Angleterre manquerait  
à son devoir de rouvrir son économie.  
Mais le système, constitué de milliers  
de personnes mal formées et mal payées,  
a été mis en place à la hâte le 28 mai  
avant même d’être prêt, selon des  
entretiens accordés par plus d’une douzaine  
de personnes chargées de la recherche 
de contacts, des responsables de la santé 
publique et des dirigeants locaux32 ». [trad.] 

Une autre controverse a récemment éclaté 
quand un courriel émanant de la direction 
générale de Serco a été divulgué (au sujet  
du projet de recherche des contacts). On 
pouvait y lire ce qui suit : « Je doute fort 
que ce projet évolue de façon harmonieuse, 
mais s’il réussit... il contribuera grandement à 
consolider la position des entreprises privées 
dans la chaîne d’approvisionnement du secteur 
public33 ». [trad.] 

Lors d’un récent sondage, près de la moitié 
de la population du Royaume-Uni a déclaré 
qu’elle ne faisait pas confiance aux entreprises 
privées comme Serco pour gérer efficacement 
le programme de recherche des contacts34. 
Beaucoup demandent au gouvernement de 
mettre fin au marché avec Serco, évoquant de 
nombreux problèmes rencontrés dans le cadre 
de ce marché et d’autres marchés publics35.  
 
En raison de problèmes persistants,  
le système de recherche des contacts ne  
sera pas « pleinement opérationnel » [trad.] 
avant septembre36. La réponse du Royaume- 
Uni à la pandémie a été peu efficace et, en  
fait, le pays compte plus de cas que tout  
autre pays de l’Union européenne (UE),  
et le nombre de décès y est plus élevé.  
Cette réponse problématique est liée aux 
compressions dans le régime public de  
santé national et à sa privatisation, ainsi  
qu’aux problèmes survenus dans le cadre du  
projet de recherche des contacts de Serco37. 
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Allyson Pollock, professeure de santé  
publique à l’université de Newcastle, a  
déclaré : « Le gouvernement a démantelé, 
fragmenté et éviscéré une si grande partie de 
ses services de santé au cours des 20 dernières 
années qu’il a été beaucoup plus difficile de 
coordonner le système. Par conséquent, nous 
avons eu beaucoup plus de décès que nous 
aurions dû en avoir. Et le confinement a duré 
beaucoup plus longtemps que dans d’autres 
pays parce que nous avons laissé le virus se 
développer pendant si longtemps ». [trad.]

En fait, d’autres pays de l’UE qui ont recours 
à la fonction publique pour la recherche 
des contacts ont bien plus de succès, dont 
l’Allemagne38. 

Étant donné que Serco détient le marché 
pour l’entretien d’une de nos bases aériennes 
stratégiques, qu’arrivera-t-il si elle éprouve 
des difficultés financières? Le gouvernement 
canadien devra-t-il, en plus de payer la note, 
se débattre pour que les bases militaires soient 
toujours prêtes à entreprendre leurs missions? 
Compte tenu de son attitude cavalière en 
matière de sûreté et de sécurité, comment 
pouvons-nous avoir la certitude que la sûreté 
de nos troupes et notre sécurité nationale 
ne sont pas menacées tant que cette société 
exploitera la base? 

ARAMARK

Aramark est un fournisseur américain qui offre 
des services de restauration, d’installations 
et d’uniformes à des clients dans plusieurs 
secteurs, dont l’éducation, les soins de santé, 
les affaires, les services pénitentiaires et les 
loisirs. Cette entreprise exerce ses activités 
aux États-Unis, au Canada et dans 20 autres 
pays. Elle fournit actuellement des services de 
nettoyage, d’entretien et d’aménagement des 
locaux à la BFC Moose Jaw pour le compte  
du MDN.   

 

PROBLÈMES DE SALUBRITÉ  
DES ALIMENTS

Depuis des années, Aramark cumule  
les problèmes de salubrité alimentaire liés à 
ses activités de restauration aux États-Unis  
et au Canada. Elle a eu des problèmes avec  
la nourriture dans les universités canadiennes, 
notamment aux universités Memorial et 
Ryerson.39 À l’Université Memorial, par 
exemple, les problèmes (nourriture moisie, 
viande pas assez cuite, présence d’insectes 
dans la nourriture)40 ne datent pas d’hier 
puisqu’ils ont d’abord été signalés en 2015. 
Et en 2019, 1 200 étudiants ont signé  
une pétition réclamant de la nourriture  
de meilleure qualité41.  

À l’Université de Toronto, les étudiants ont 
réussi à faire pression sur l’université pour 
qu’elle mette fin à son contrat avec Aramark  
et qu’elle reprenne la plupart des services  
de restauration42.  

Aux États-Unis, les campus universitaires 
qui passent des contrats avec Aramark ont 
également signalé des problèmes de salubrité 
alimentaire43. De plus, Aramark a souvent 
servi de la nourriture pourrie ou contaminée 
dans les prisons où elle avait des contrats de 
restauration.44 Notons que lorsque les services 
de restauration des prisons ont été réintégrés 
dans le secteur public l’année dernière,  
les choses se sont améliorées45. 



La sécurité d’abord : pour que cesse la privatisation des services à la Défense nationale  |    17

VIOLATIONS DES LOIS DU TRAVAIL

Aux États-Unis, des rapports indiquent qu’Aramark a été compromise dans  
un certain nombre de scandales mettant en cause ses pratiques de travail et son 
éthique commerciale. Les violations sont nombreuses : congédiement de travailleurs 
ayant signalé des cas d’insalubrité des aliments; faibles salaires; non-paiement d’heures 
effectuées par le personnel; non-paiement des salaires rétroactifs; congédiement de 
travailleurs ayant déposé une plainte auprès de la Equal Employment Opportunity 
Commission (commission de l’équité en emploi) ou abolition de leurs postes46.  

Au Canada, l’employée d’une cafétéria a déposé une plainte pour discrimination  
raciale contre Aramark auprès de la commission des relations de travail de la Nouvelle-
Écosse. Elle a eu droit à des excuses et à un règlement en espèces. La société s’est 
aussi engagée à offrir une formation sur les droits de la personne et sur la diversité 
culturelle à ses gestionnaires néo-écossais47. 
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DEXTERRA (ANCIENNEMENT 
CARILLION)

La société Dexterra a été créée en 2018 
lorsque Fairfax Financial Holdings Ltd. a  
acquis Carillion Canada après la faillite de  
la société mère au Royaume-Uni48. Grâce aux 
entreprises qu’elle possède dans 11 des 13 
provinces et territoires, Dexterra offre « des 
solutions d’exploitation et d’entretien continus 
[sic] de qualité aux clients des secteurs de 
l’aviation, de la défense et de la sécurité, de 
la vente au détail, du commerce, de l’industrie 
privée, des soins de santé, de l’éducation et  
du gouvernement49 ». Avant la transition,  
John MacCuish était vice-président des 
services chargé des PPP à Carillion Canada50.  
Il est devenu PDG de Dexterra par la suite51. 

L’effondrement de Carillion fut l’échec le plus 
cuisant de la privatisation au Royaume-Uni, 
voire dans le monde. La société, qui détenait 
de nombreux marchés publics, était mal gérée 
et sa chute a privé des milliers de personnes 
de leur emploi et mis en péril plusieurs projets 
publics.52 Bien que Dexterra soit une nouvelle 
entité, elle est née des cendres de Carillion  
et poursuit sa tradition de médiocrité dans  
la fourniture de services publics. 
 
HÔPITAL STANTON

Le nouvel hôpital territorial Stanton (T. N.-O.), 
où travaillent les membres de l’AFPC-STN, 
soulève la controverse depuis son ouverture. 
Cet hôpital de 350 M$ est un PPP et a été 
financé par le gouvernement territorial et 
construit par Carillion Canada.53 Lorsque  
cette société s’est mise sous la protection  
des créanciers en 2018, Dexterra a pris 
sa place. C’est elle qui se chargera de la 
restauration, des services de nettoyage, de  
la buanderie, de la sécurité et de l’entretien  
de l’immeuble aux termes d’un contrat de  
30 ans. 

 
 

Le nouvel hôpital est en proie à de nombreux 
problèmes depuis son ouverture en mai  
2019. Il connaît une pénurie de personnel  
infirmier si criante qu’elle a compromis  
la sécurité des patients.54 À cette pénurie 
s’ajoute celle du personnel d’entretien, ce 
qui met en péril la salubrité des lieux. Faute 
de maîtriser le fonctionnement des appareils 
de nettoyage, du personnel inexpérimenté a 
épandu accidentellement des matières fécales 
sur les planchers.55 Même si l’immeuble est 
très récent, les fuites d’eau et la moisissure 
sont déjà au rendez-vous. Les travailleurs 
embauchés pour réparer les dégâts n’avaient 
pas la formation voulue et n’avaient jamais 
travaillé dans un hôpital.56 D’autres problèmes 
ont été signalés par un journaliste en décembre 
2019. Le reportage expliquait qu’il faisait 
trop chaud ou trop froid à l’hôpital et qu’il 
y avait plusieurs fuites d’eau, des conditions 
qui compromettaient le bon fonctionnement 
de l’établissement et rendaient le personnel 
exaspéré et démoralisé57. 

En février 2020, les autorités médicales 
ont présenté à l’Assemblée législative des 
Territoires du Nord-Ouest une longue liste 
de problèmes, notamment « la distribution 
inadéquate des repas, le manque de propreté 
des chambres, le manque de pression d’eau, 
le débordement des toilettes, les fuites d’eau 
et l’air froid s’infiltrant dans l’immeuble dans 
des conditions météorologiques extrêmes » 58 
[trad.]. Dexterra aurait sous-estimé le nombre 
d’employés nécessaires au bon fonctionnement 
de l’hôpital. En mars, plusieurs députés ont 
demandé que le Bureau du vérificateur général 
du Canada fasse enquête sur les dépenses de 
l’hôpital et sur « les répercussions financières  
à long terme59 ».[trad.] 

En Saskatchewan, le NDP a remarqué des 
ressemblances entre la situation à l’hôpital 
Stanton et celle à l’hôpital North Battleford,  
un PPP de la province qui était passé des mains 
de Carillion à celles de SNC-Lavalin60. En effet, 
cet hôpital accumulait aussi les problèmes 
depuis son ouverture, notamment des avis 
d’ébullition de l’eau61. 
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CALIAN (CGY)

La société Calian se spécialise dans  
les technologies de défense, comme en 
témoignent les liens étroits qu’elle entretient 
avec le MDN depuis longtemps. Cela dit, elle 
prend beaucoup d’expansion dans le secteur 
de la santé et compte maintenant parmi  
ses clients Anciens Combattants Canada,  
la Gendarmerie royale du Canada et Service 
correctionnel du Canada.   

En 2017, le marché de services de santé passé 
avec le MDN valait quelque 75 000 000 $62. 
Calian détient d’autres contrats d’importance, 
notamment pour des services de formation 
(exploitation du Centre de simulation de 
l’Armée canadienne). 

En effet, les services de santé constituent  
une part importante et croissante des  
activités de Calian. Comme l’indique son 
rapport financier de 2017, le marché de 
services de santé du MDN représentera jusqu’à 
1 milliard de dollars sur 12 ans63. Pendant cette 
période, il s’agira principalement de fournir des 
services de santé sur les bases aux membres 
actifs des Forces armées canadiennes. Calian 
a tiré parti de cette relation pour mettre 
en place ce qu’elle qualifie d’« activités de 
responsabilité sociale de l’entreprise ». [trad.]
 
 
 

En 2012, Calian a acquis Primacy Management 
Inc., qui travaille en exclusivité avec  
Les Compagnies Loblaw limitée pour  
« concevoir, construire et gérer toutes  
les cliniques de santé en magasin afin 
d’appuyer les initiatives de Loblaw en  
matière de santé et de bien-être64 ». [trad.]  
Ce réseau compte maintenant 150 cliniques. 
Dans le communiqué publié à l’époque, Calian 
affirme que Primacy travaille « pour Loblaw »  
et fait état de « synergies » entre les services 
de santé offerts aux militaires et ceux destinés 
à la population. Le rôle principal de Primacy  
est de gérer les cliniques des épiceries  
Loblaw en recrutant des médecins, en 
percevant les loyers et en offrant des  
services connexes (p. ex., entretien et 
aménagement des cliniques).  

En 2015, Calian a lancé en grande pompe 
un programme qui jumelle les familles de 
militaires avec des médecins dans les cliniques 
Primacy de leur nouveau lieu d’affectation. 
À la rubrique « Responsabilité sociale de 
l’entreprise » de son rapport annuel de 
2017, Calian indique qu’elle a placé plus 
de 850 patients depuis le lancement du 
programme65. Ce service est sans doute utile 
pour les militaires, mais aussi lucratif pour 
Loblaw qui empoche plus de fonds publics 
par l’intermédiaire de Calian. Par conséquent, 
certains médecins de famille bénéficient de 
ce que l’on pourrait qualifier de traitement 
préférentiel en raison de leur relation avec 
Calian et Loblaw. On se rappellera que Loblaw 
et les boulangeries qui lui sont affiliées ont 
admis avoir fixé illégalement le prix du pain il  
y a quelques années66. 
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2.3 L’incidence sur la santé, la sécurité et les droits  
de la personne
La sous-traitance ouvre la porte à la sous-enchère. Paradoxalement, les services à petit  
prix coûtent cher. Afin d’engranger le plus de profits possible malgré la valeur peu élevée 
d’un contrat, les sous-traitants rognent sur les heures de travail, les produits de nettoyage 
des installations du MDN, le papier hygiénique, le savon et bien d’autres choses. Ces 
raccourcis amplifient le stress des travailleurs et l’inconstance dans la prestation des 
services d’un sous-traitant à l’autre met en danger leur santé et leur sécurité.  

L’énoncé des travaux (EDT) de chaque 
marché prescrit des vérifications à intervalles 
réguliers, dont le signalement des plaintes. 
Malheureusement, il est impossible d’obtenir  
des renseignements sur les plaintes en déposant 
une demande d’accès à l’information. Comme 
nous l’avons mentionné au début du rapport, 
Services publics et Approvisionnement Canada  
et le MDN ont tous deux refusé de nous fournir 
les dossiers, en renvoyant la balle aux sous-
traitants. Nous attendons encore des réponses  
à plusieurs autres demandes d’accès à 
l’information du même genre. 

LES DROITS DE LA PERSONNE  
BAFOUÉS

Certains des fournisseurs du MDN se sont 
rendus coupables de violations des droits de 
la personne, notamment la maltraitance des 
détenus et des demandeurs d’asile. En voici  
des exemples.

En Écosse, en 2018, Serco sert un avis d’expulsion 
surprise à des centaines de demandeurs d’asile 
qu’il héberge temporairement en vertu d’un 
marché passé avec le gouvernement67.  
Dans une lettre adressée au secrétaire de 
l’intérieur, les partis d’opposition affirment  
que « nous croyons que ce geste de votre  
fournisseur créera une crise humanitaire à 
Glasgow, plongeant dans l’indigence quelque  
300 hommes, femmes et enfants déjà 
vulnérables68 ». [trad.] Face à la menace 
d’expulsion, certains demandeurs d’asile ont  
fait la grève de la faim69. L’affaire a été mise  
en veilleuse dans l’attente d’une décision 
judiciaire et Serco a perdu le contrat70.  
 
 

Serco s’est aussi retrouvée sur la sellette à cause 
d’allégations voulant que les logements pour les 
demandeurs d’asile soient « sales, inférieurs aux 
normes, dangereux et inadaptés71 » .[trad.] Une 
enquête a confirmé les mauvaises conditions de 
vie et la maltraitance des demandeurs. La société 
a été condamnée à une amende pour rupture  
de contrat72. 
   
En réponse à la controverse, le candidat 
parlementaire travailliste Paul Sweeney a 
déclaré que « le modèle d’entreprise de  
Serco fait essentiellement commerce de  
la misère humaine73 ».[trad.] 
 
La société Aramark, à l’instar de Serco, est 
l’un des géants impliqués dans la privatisation 
controversée des logements pour les demandeurs 
d’asile en Europe. Aramark Ireland Holdings Ltd 
est détentrice de contrats pour la restauration, 
le nettoyage et les installations, l’énergie et 
la gestion immobilière de nombreux centres 
d’hébergement. Son rendement a été  
vivement critiqué par certains politiciens  
et organismes de défense des droits de  
la personne74. 

Cette société est aussi critiquée pour avoir 
menacé d’expulsion 90 employés du parc  
national Yosemite en pleine pandémie75. À 
l’origine, elle leur avait permis de continuer  
à vivre gratuitement dans les logements qu’ils 
occupaient, même si le parc était fermé. 
Toutefois, au début de mai, elle les a avisés  
qu’ils devaient quitter les lieux le 21 du  
même mois, malgré l’état d’urgence interdisant 
les expulsions durant la crise sanitaire76. Certains 
vivaient là depuis 10 ans77. Lorsque la nouvelle de 
l’expulsion s’est répandue, la société a accepté 
de prolonger l’échéance de deux semaines, sans 
toutefois lever l’avis d’expulsion78.  
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2.4 La sous-traitance, ennemie de la libre négociation 
collective et des relations de travail harmonieuses

En 2019, la demande d’accès à l’information de l’UEDN (annexe V) portant sur le marché 
conclu entre le MDN et GDI Services aux immeubles inc. (GDI Canada), qui fournit des 
services d’entretien à la BFC Petawawa, a révélé que, en cas de grève ou de lock-out, 
la société devait continuer à fournir les mêmes services. La disposition du contrat se lit 
comme suit : 

 c) GRÈVE OU LOCK-OUT     
 
 i) Si le personnel du sous-traitant déclenche une grève ou si le sous-traitant impose  
 un lockout, ce dernier doit, avec l’aide de ses superviseurs, fournir la gamme complète  
 de services prévue dans le contrat, sans quoi le Canada se réserve le droit de résilier 
 le contrat et d’avoir recours à la garantie de contrat pour mener le contrat à bien.   
 
 ii) Si le personnel du MDN déclenche une grève ou si le Ministère impose un lock-out,  
 le chargé de projet peut, après avis, suspendre le marché ou réduire considérablement  
 sa portée pendant la durée de la grève ou du lock-out. [trad.]

Il est alarmant de constater que cette 
disposition, en plus d’affaiblir les bases  
de la libre et juste négociation collective, 
témoigne de ce qu’est prêt à faire  
le MDN pour passer des marchés avec  
des entrepreneurs qui font fi des droits  
de leur personnel. 

Par ce libellé contractuel, le gouvernement  
du Canada a incité le sous-traitant et  
les personnes au chômage à adopter  
un comportement hautement destructeur  
et antisocial : celui de briseur de grève.   

 
 
Le recours au « personnel de remplacement » 
(euphémisme qui désigne les briseurs de grève) 
est la source de bien des maux : il fait traîner  
les conflits de travail en longueur, au détriment 
des familles et des communautés, et échauffe  
les esprits sur les piquets de grève, au risque  
de transformer des manifestations généralement 
pacifistes en incidents violents. Briser une 
grève, c’est compromettre l’équilibre naturel 
que favorise la négociation collective et dire 
adieu aux relations de travail constructives et 
harmonieuses. Le lien de confiance étant rompu, 
les rapports entre les parties deviennent toxiques 
et le demeurent des années durant.
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C’est pour ces raisons que la Colombie-
Britannique et le Québec ont pris une décision 
progressiste en interdisant le recours au 
personnel de remplacement. Au lieu de leur 
emboîter le pas, le gouvernement fédéral 
pousse sur le privé pour qu’il se serve de 
briseurs de grève durant les conflits de travail. 

Et que dire du fait que le marché passé entre  
le MDN et GDI ne semble pas tenir compte  
de la législation sur les relations de travail  
dans la fonction publique fédérale? Le contrat 
suggère que le Ministère pourrait mettre son 
personnel en lock-out. C’est faux. Même  
si les codes du travail de la plupart des  
provinces et territoires le permettent, ce  
n’est pas le cas de la Loi sur les relations  
de travail dans le secteur public fédéral.  
La simple mention d’un lock-out possible  
au MDN témoigne du manque de 
connaissances et du peu de soin dans  
la rédaction du contrat. Cette négligence 
est symptomatique de l’approche du 
gouvernement à la sous-traitance : 
l’opportunisme remplace l’excellence et  
le laisser-aller est de rigueur. La justice  
n’entre pas en ligne de compte.   

Les dispositions du contrat interdisant 
l’interaction entre le personnel civil et militaire 
du MDN et celui du sous-traitant sont la source 
de nombreux autres problèmes. Notons, entre 
autres, qu’au moins un travailleur a fait l’objet 
de mesures disciplinaires et a été menacé de 
congédiement pour avoir tenté de discuter 
avec le commandant de base.  

FACTEUR D’INJUSTICE AU TRAVAIL,  
OBSTACLE À LA NÉGOCIATION  
COLLECTIVE ET SOURCE DE  
RISQUES IMPRÉVUS

La sous-traitance de certains emplois de  
la fonction publique par le gouvernement du 
Canada a pour effet de perpétuer l’existence 
d’une certaine « sous-classe » de travailleuses 
et travailleurs canadiens, particulièrement 
lorsque du personnel temporaire ou des 

agences de placement en héritent. Bien 
qu’elle travaille à la prestation de services 
publics essentiels aux côtés de fonctionnaires 
fédéraux, cette main-d’œuvre temporaire 
au statut précaire doit composer avec des 
conditions de travail radicalement inférieures 
à pratiquement tous les égards : salaire, 
avantages médicaux, congés de maladie, 
congés payés annuels et régimes de retraite. 
Dans l’ensemble, les personnes qui effectuent 
ces tâches en sous-traitance recevront moins 
que leurs collègues de la fonction publique 
 
Il est particulièrement préoccupant que  
le gouvernement du Canada, en recourant 
à des agences de placement, se livre à 
l’exploitation de travailleuses et travailleurs 
temporaires. Il existe un principe bien établi 
en droit canadien depuis la décision de la Cour 
suprême du Canada dans Pointe-Claire (Ville) 
c. Québec (Tribunal du travail)79, dans une 
relation tripartite (employé temporaire-agence 
de placement-client), la partie qui exerce un 
« contrôle fondamental » dans les diverses 
dimensions de la relation d’emploi doit être 
considérée comme le « véritable employeur » 
des employés. Dans de nombreuses décisions, 
des tribunaux du travail ont conclu que le client 
ayant fait appel à une agence de placement 
demeure, aux yeux de la loi, le véritable 
employeur, en raison du degré de contrôle  
qu’il exerce sur l’emploi du travailleur 
temporaire et la direction du travail. Cette 
jurisprudence vaut son pesant d’or pour  
la justice en emploi et la viabilité de  
la négociation collective, puisque c’est  
le « véritable employeur » qui doit  
négocier avec le syndicat représentant  
les travailleuses et travailleurs concernés. 
 
Pourtant, lorsque le gouvernement du Canada 
recourt à la sous-traitance tout en continuant 
d’exercer un « contrôle fondamental » sur 
le travail et les personnes qui le font (ce qui 
est fréquemment le cas), les travailleuses et 
travailleurs concernés et leurs syndicats ne 
peuvent se prévaloir de la règle du « véritable 
employeur ». Cela s’explique par une décision 
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antérieure de la Cour suprême du Canada 
(Canada (Procureur général) c. Alliance de  
la Fonction publique du Canada, 1991)80 ,  
qui établit que, dans le cas de la fonction 
publique du Canada, seule une personne 
nommée officiellement à un poste en vertu  
de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique 
peut être considérée comme un fonctionnaire. 
Cette décision permet au gouvernement  
du Canada d’embaucher des travailleuses  
et travailleurs temporaires et d’exercer 
un contrôle fondamental sur eux,  
mais d’échapper aux obligations qui  
lui incomberaient autrement à titre  
d’employeur. En effet, ni les fonctionnaires  
ni leurs syndicats ne peuvent contraindre  
le « véritable employeur » à négocier, ou  
le poursuivre en justice. Il y a là une forme 
d’abus social et économique qu’aucun 
gouvernement canadien intègre ne devrait 
commettre ou pouvoir commettre. 

La sous-traitance de postes dans la fonction 
publique fédérale soulève une autre question 
importante : les risques inconnus et imprévus 
des conflits de lois et de compétences. 
Même si, selon la Constitution canadienne, 
les relations de travail sont présumées être 
de compétence provinciale, certaines lois 
fédérales font exception à la règle. Pour 
savoir si un employeur est assujetti aux lois 
provinciales ou fédérales, il faut appliquer  
un « critère fonctionnel », qui commence par  
la présomption de compétence provinciale. 

En quoi cela s’applique-t-il à la sous- 
traitance par le gouvernement fédéral?  
C’est que le travail sous-traité qui n’est  
plus effectué par le gouvernement ou ne lui 
« appartient » plus devient de compétence 
provinciale. Nombre de lieux de travail 
du gouvernement fédéral sont remplis de 
travailleuses et travailleurs temporaires et 
contractuels assujettis à des régimes de  
lois, de règlements et de jurisprudence 
différents de ceux qui s’appliquent aux 
fonctionnaires fédéraux.  

Les normes d’emploi, les droits de la personne, 
la santé et la sécurité au travail, les relations 
de travail : tous ces importants domaines du 
droit (et bien d’autres) peuvent par conséquent 
s’appliquer différemment à des personnes 
qui travaillent à la réalisation d’un même 
programme ou projet du gouvernement 
fédéral. Mais quelles sont les conséquences  
de cette hétérogénéité des normes et  
des lois régissant les gens qui sont censés 
travailler tous ensemble à la réalisation  
d’un objectif commun? Il est difficile d’y voir  
ou d’y interpréter quelque effet positif. Pour  
ce qui est des effets négatifs, par contre, 
nous pourrions les découvrir à la dure après  
qu’un conflit de compétence ou de lois aura 
causé des préjudices facilement évitables.     

Les récents changements apportés au Code 
canadien du travail ont créé une faille dans  
la loi : les plaintes pour violence et harcèlement 
au travail, y compris le harcèlement sexuel, 
concernant des personnes salariées de 
différents employeurs ne sont plus soumises 
aux exigences strictes d’enquête par un tiers 
qui s’appliquent au personnel d’un même 
employeur. La sous-traitance de services 
publics du MDN, par définition, réunit en  
un même lieu de travail fédéral des personnes 
salariées de différents employeurs, ce qui  
peut – et c’est déjà arrivé – mener à des cas 
qui ne peuvent faire l’objet d’une enquête  
en bonne et due forme, rendant les personnes 
vulnérables au harcèlement, à la violence  
et à la discrimination. On peut et l’on doit 
prévenir ces situations en rapatriant tout  
le travail civil de la défense nationale au  
sein de la fonction publique. 
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Étude de cas canadien – sous-traitance et pandémie 
 
La pandémie de COVID-19 a mis en évidence de nombreux problèmes  
liés à la privatisation, toutes industries confondues, à l’échelle planétaire.  
Au Canada, citons l’exemple de la base des Forces canadiennes Moose Jaw  
(15e Escadre Moose Jaw), qui sous-traite de nombreux services. Or, dans les 
autres bases, ces services sont assurés par des membres du personnel civils 
employés par le ministère de la Défense nationale. Les conglomérats CAE et 
Aramark détiennent de très gros contrats à la 15e Escadre. CAE elle-même 
donne du travail en sous-traitance à ATCO et Sodexo. Contrairement à bien  
des travailleurs sous-traités, les membres du personnel d’Aramark, d’ATCO  
et de Sodexo sont tous représentés par l’AFPC-UEDN.

Au début de la pandémie, le gouvernement du Canada et le ministère de  
la Défense nationale ont mis en place des dispositions fédérales afin de  
protéger leur personnel et de prévenir la propagation du virus. Soulignons  
que le MDN doit être en état de préparation opérationnelle en tout temps.  
Le télétravail et les mesures de distanciation physique étaient – et sont  
toujours – nécessaires pour que tous les membres du personnel militaire et  
civil de la défense nationale demeurent en santé et en sécurité afin d’être  
prêts à protéger le reste du pays et à se déployer à l’étranger au besoin,  
comme ce fut le cas lorsque des militaires ont été appelés en renfort dans  
les établissements de soins de longue durée au Québec. À ce moment-là,  
la 15e Escadre est passée à un état d’effectif minimal, la majorité de son 
personnel civil et militaire travaillant de la maison. Les vols en partance et à 
destination de la base ont été annulés. Les fonctions militaires essentielles 
étaient maintenues, mais seules les activités critiques devaient se poursuivre.  
De nombreuses installations (de loisirs, notamment) ont été fermées, et  
peu de membres du personnel sont demeurés à la base. Presque tous  
les déplacements ont été annulés, et les événements et les visites ont cessé.  
Si les membres du personnel – civil ou militaire – du MDN ont dû respecter  
ces dispositions et ont donc été protégés autant que possible d’une infection 
au virus, de même que leur famille et leurs collègues, les membres du personnel 
des sous-traitants n’ont pas eu droit aux mêmes protections. Il importe de noter 
que le MDN ne pénalisait pas les sous-traitants qui réduisaient les heures de 
leur personnel ou lui permettaient de travailler de la maison. Les sous-traitants 
continuaient d’être payés. Le MDN avait même précisément demandé à ses 
sous-traitants de limiter le travail aux « seules activités essentielles désignées  
par les responsables techniques et de l’approvisionnement concernés ». [trad.] 
 
Des dirigeants et des membres du personnel de l’AFPC-UEDN ont été avisés 
que bon nombre de leurs membres travaillant pour des sous-traitants dans  
les services d’alimentation, de nettoyage, d’entretien des installations et de  
lutte contre les incendies devaient suivre leur horaire habituel, qu’il y ait ou  
non du travail à faire. Ces sous-traitants mettaient ainsi leur personnel à risque,  
de même que le personnel civil et militaire du MDN. Ces personnes ne  
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pouvaient effectuer leurs tâches essentielles, puis s’isoler à la maison;  
elles devaient plutôt « s’occuper », notamment en faisant des tâches qui ne  
figuraient pas dans leur description de travail. Par exemple, on a demandé  
aux pompiers des aérodromes de peindre. Certains sous-traitants ont avisé  
verbalement leur personnel de licenciements potentiels. L’un d’eux a sommé  
ses employés de ne parler à personne de leurs préoccupations en matière de 
santé et sécurité, hormis à leurs gestionnaires (une violation fondamentale  
des dispositions des conventions collectives). D’autres personnes se sont fait 
enjoindre de « réfléchir à la chance qu’elles ont d’avoir un emploi », et dire  
« votre santé et sécurité et celle de vos collègues sont votre responsabilité ». 
[trad.] Certaines ont dû utiliser des congés annuels, de maladie ou d’autres 
congés pour pouvoir s’isoler. Le résultat? Certaines personnes se sont senties 
pressées d’aller travailler plutôt que de rester confinées à la maison, des  
personnes immunosupprimées n’ont eu d’autre choix que de se présenter  
au travail alors que d’autres craignaient les mesures disciplinaires ou  
un congédiement si elles s’absentaient trop souvent. Des travailleuses et 
travailleurs ont signalé avoir dû faire des tâches non essentielles. Ils ont aussi  
dit avoir peur de mettre leur emploi en péril s’ils signalaient leurs préoccupations  
en matière de santé et sécurité, ou s’ils se plaignaient de la situation. Les sous- 
traitants voulaient faire des pieds et des mains pour prouver qu’ils étaient  
les meilleurs. Certains ont clairement montré qu’ils ne pensaient qu’au profit, 
sans se soucier de la santé et de la sécurité de leur personnel et du reste du 
personnel de la base.

La situation a mis à risque ces travailleuses et travailleurs, mais aussi  
le personnel du MDN resté sur la base. Elle a aussi divisé les travailleuses 
et travailleurs en deux classes : ceux protégés par leur employeur, et ceux 
considérés comme remplaçables. Il a fallu de nombreux appels et courriels 
pendant plusieurs semaines pour obtenir une réponse des services de ressources 
humaines et de la direction des sous-traitants. Les sièges sociaux de ces sociétés 
ne sont pas situés dans la province où le contrat est exécuté. Les gestionnaires 
des sous-traitants ont ignoré les tentatives des représentants syndicaux pour les 
joindre. Une fois que les représentants de l’AFPC-UEDN sont parvenus à établir 
le contact, ils se sont fait dire de « ne pas communiquer avec le client » (CAE/
MDN), et que « ces employés étaient chanceux d’avoir toujours un emploi, les 
employés non syndiqués ayant été licenciés ». [trad.] Tout de suite après ces 
discussions, on a enjoint aux employés de ne parler à personne de leur travail,  
à l’exception de leur supérieur immédiat. Lorsque les représentants ont fait part 
de leurs préoccupations aux gestionnaires du MDN, on leur a dit que le MDN « 
ne pouvait dire aux sous-traitants comment gérer leur effectif ». [trad.] Il a fallu 
l’intervention de dirigeants et de membres du personnel de l’AFPC-UEDN, y 
compris des dirigeantes élues June Winger et Mona Simcoe, ainsi que celle de  
la sous-ministre, pour que ces sous-traitants daignent changer leur façon de faire. 
Les dirigeants de l’AFPC-UEDN tentent toujours de rectifier certains points, huit 
mois plus tard, alors que la deuxième vague de cette pandémie mondiale est à 
nos portes.
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La rémunération horaire des femmes est passée à 90 % de celle des 
hommes dans le secteur public au cours des deux dernières décennies, 
comparativement à 80 % dans le secteur privé.

SECTEUR PUBLIC

SECTEUR PUBLIC
SECTEUR PUBLIC

SECTEUR PRIVÉ

Rémunération horaire 
des hommes

Rémunération horaire 
des femmes

AVANTAGES POUR LES TRAVAILLEUSES

Chaque dollar dépensé par le secteur 
public apporte 1,77 $ à l’économie 
canadienne et augmente le PIB de 1,22 $.

AVANTAGES ÉCONOMIQUES

Chaque nouvel emploi à temps 
plein au gouvernement fédéral 
mène à la création de 1,91 emploi.

CRÉATION D’EMPLOIS

3.Fonctionnaires : moteur  
de l’économie  
Une fonction publique forte favorise une économie forte    
Selon une étude socioéconomique datant de 2019, l’embauche d’un plus grand nombre de 
travailleurs dans le secteur public fédéral serait bénéfique pour l’économie canadienne et 
contribuerait au maintien d’une classe moyenne forte et diversifiée. Les emplois du secteur  
public s’inscrivent dans un contexte social qui favorise la croissance en créant des îlots de  
stabilité qui perdurent d’un cycle économique à l’autre et en diversifiant les secteurs et la 
croissance économique dans les régions non urbaines. Ces emplois soutiennent la vigueur de  
la classe moyenne et réduisent les inégalités basées sur le genre et la race en milieu de travail81.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Nous appelons le gouvernement à faire ce qu’il faut pour ramener dans la fonction publique 
des postes donnés en sous-traitance. Il faut rapatrier tous les postes occupés par des civils qui 
soutiennent le personnel militaire du MDN, que ce soit sur la base, dans les bureaux, ou en mission.
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Monicaiii travaillait pour une grande  
entreprise d’entretien privée qui détient  
le contrat pour une base du MDN dans  
une petite ville. Cette entreprise a des 
dizaines de marchés en vigueur avec  
le gouvernement du Canada représentant  
des millions de dollars. 

Pendant son emploi sur la base, Monica a 
vécu de nombreuses situations semblables  
à celles décrites dans le présent rapport.  

Monica avait un seul employeur –  
l’entreprise privée sous-traitante –, mais 
recevait souvent des instructions de 
gestionnaires du MDN sur place. Son 
employeur lui a dit que les gestionnaires  
du MDN étaient « difficiles », la préparant 
à vivre des conflits. Bien au contraire, elle 
trouvait plutôt agréable de travailler avec 
eux. Cependant, elle ne se sentait pas à 
l’aise de leur révéler que son employeur lui 
demandait de diluer les produits nettoyants, 
ou encore que les produits, comme le 
détergent, étaient rationnés et qu’il lui 
arrivait d’en manquer. Elle avait souvent 
l’impression d’avoir deux employeurs.  

Monica n’avait reçu aucune formation en 
santé et sécurité pour son travail. Elle n’a 
suivi que la formation sur le SIMDUT après 
avoir été en poste un certain temps. On 
ne l’avait formée que sur les procédures 
d’entretien d’un des lieux de travail où elle 
était affectée. Par exemple, elle a dû faire 
l’entretien d’installations médicales sans 
recevoir de formation particulière, jusqu’à  
ce qu’un professionnel de la santé se plaigne 
de la qualité de son travail. Pendant son 
emploi, Monica était enceinte et avait de 
fortes nausées le matin. Elle n’a pas reçu 
de soutien adéquat et devait attendre 
des heures avant de pouvoir joindre son 
employeur pour quitter son lieu de travail.  
 
 
 
 
 
 

iii Le nom a été changé pour protéger l’anonymat de la travailleuse. 

Sauf ses interactions avec les gestionnaires 
du MDN, ses contacts avec les autres 
fonctionnaires, qu’ils soient civils ou 
militaires, n’étaient pas bien vus. Monica 
et ses collègues « travaillaient autour du 
personnel du MDN » [trad.] et n’étaient pas 
autorisés à participer aux activités sociales 
du ministère – fêtes de départ ou autres 
célébrations.   
 
Les collègues de Monica qui étaient sur  
place avant que les emplois soient sous-
traités lui racontaient une époque de 
camaraderie et de collégialité, où tous 
les membres du personnel de la base – 
personnel d’entretien, dirigeants,  
militaires – travaillaient ensemble et  
se soutenaient les uns les autres. 

Plus préoccupant encore, Monica était 
affectée par son employeur à l’entretien  
de secteurs sécurisés, mais n’avait pas  
la cote de sécurité nécessaire. Les protocoles 
de sécurité de la Défense nationale étaient 
sans cesse compromis, chaque fois qu’un 
collègue possédant une carte de sécurité  
lui donnait accès à ces secteurs sécurisés. 

En fin de compte, Monica a quitté son 
emploi pour aller travailler chez McDonald’s, 
où les salaires sont meilleurs, où il y a des 
possibilités d’augmentations salariales et 
où des avantages sociaux sont offerts aux 
membres du personnel à temps plein –  
des conditions dont elle avait besoin pour 
soutenir sa famille grandissante. Monica 
aurait préféré demeurer sur la base, pas 
comme employée d’un sous-traitant  
privé, mais comme fonctionnaire, et fournir  
des services de qualité au personnel  
des Forces canadiennes, tout en profitant 
des conditions nécessaires pour élever sa 
famille et contribuer de belle manière à sa 
communauté. D’ici à ce que le MDN cesse 
de donner des emplois en sous-traitance et 
rapatrie ces postes, des personnes comme 
Monica continueront de vivre des situations 
risquées et insatisfaisantes, et devront se 
tourner vers d’autres employeurs pour 
trouver un emploi décent. 
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PRINCIPES D’UNE FONCTION PUBLIQUE PLUS REPRÉSENTATIVE 

Au fil du temps, le Parlement canadien a adopté des lois pour créer de bons emplois dans 
la fonction publique afin que les Canadiens reçoivent des services publics de fonctionnaires 
compétents, capables et représentatifs. Ces principes sont inscrits dans la Loi sur l’emploi  
dans la fonction publique : équité, transparence, accès, représentation et mérite. 
 
La Loi sur l’équité en matière d’emploi (LEME) a des intentions similaires :

 La présente loi a pour objet de réaliser l’égalité en milieu de travail de façon que nul ne  
 se voie refuser d’avantages ou de chances en matière d’emploi pour des motifs étrangers   
 à sa compétence et, à cette fin, de corriger les désavantages subis, dans le domaine de 
  l’emploi, par les femmes, les autochtones, les personnes handicapées et les personnes 
 qui font partie des minorités visibles, conformément au principe selon lequel l’équité en   
 matière d’emploi requiert, outre un traitement identique des personnes, des mesures   
 spéciales et des aménagements adaptés aux différences82. 

Malheureusement, ces principes législatifs 
n’ont aucune valeur si le gouvernement du 
Canada continue de sous-traiter les emplois  
de la fonction publique fédérale. Le recours 
aux travailleuses et travailleurs contractuels,  
aux agences de placement temporaire,  
et à sous-traitance complète, vont à  
l’encontre des principes inhérents à ces  
deux lois capitales. 

La Loi sur l’équité en matière d’emploi et  
le Programme de contrats fédéraux (PCF) 
exigent de toutes les entreprises privées  
de compétence fédérale et de tous  
les sous-traitants ayant signé des contrats  
de plus d’un million de dollars qu’ils  
appliquent le principe d’équité en emploi  
dans leurs lieux de travail. Cependant,  
le gouvernement fédéral n’est pas tenu  
de divulguer les résultats de son processus  
de vérification quant à la conformité des  
sous-traitants à l’égard de ses engagements.  
Il est donc impossible de déterminer si 
le gouvernement se contente de croire  
sur parole ceux qui affirment appliquer  
les principes d’équité en matière d’emploi. 

Les sous-traitants qui sont exemptés du 
PCF parce que leurs contrats initiaux étaient 
inférieurs à un million de dollars peuvent  
se soustraire aux exigences du PCF lorsque  
leurs contrats excèdent le million de dollars  
à la suite de modifications. Selon une analyse 
des modifications de contrat accessibles  
dans les données ouvertes du gouvernement 
du Canada, le MDN a modifié au moins  
824 contrats en 2016-2017. Même si  
certaines informations sur les contrats réels et 
les paiements versés à ces sous-traitants sont 
parfois accessibles (quoique souvent caviardés 
ou autrement opaques), on ne retrouve aucun 
suivi cohérent et complet dans les rapports  
du gouvernement au sujet des personnes 
salariées composant cette partie importante  
de la main-d’œuvre. Vu les signalements 
fréquents d’incidents racistes, sexistes, 
homophobes, transphobes ou autrement 
discriminatoires sur les bases militaires, il est 
de la plus haute importance que tous profitent 
de l’égalité des chances prévue dans la Loi 
sur l’équité en matière d’emploi ou la Charte 
canadienne des droits et libertés. La meilleure 
manière d’y parvenir, c’est de s’assurer qu’il 
y ait un seul employeur – le MDN –, qu’il soit 
directement assujetti à la Loi sur l’équité en 
matière d’emploi et à la Charte et que sa 
main-d’œuvre syndiquée se batte pour faire 
respecter les droits de ses membres.
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 4. Recommandations
Le Ministère de la Défense nationale doit : 

• rapatrier dans la fonction publique fédérale tous les postes donnés en sous-traitance;

• renoncer à tous les plans actuels et futurs de sous-traitance;

• se lancer dans un plan ambitieux d’embauche et de ressources humaines dans  
la fonction publique, qui prévoit une véritable adhésion aux principes de la Loi sur l’emploi 
dans la fonction publique et de la Loi sur l’équité en matière d’emploi;  

• utiliser les millions de dollars économisés pour ramener les emplois à la fonction publique 
fédérale, au MDN et dans les Forces canadiennes et offrir une gamme de services  
(p. ex., rénovation de logements et de biens immobiliers de qualité inférieure, formation  
du personnel et déploiement de réels efforts pour s’attaquer au racisme systémique, à  
la discrimination et au harcèlement sexuel au sein des Forces);  

• faire appel à des fonctionnaires afin de pourvoir les postes laissés vacants par  
les départs à la retraite, les promotions, les mutations et autres départs; 

• augmenter l’enveloppe des salaires et des traitements (EST) pour que chaque base et 
chaque installation ait le budget nécessaire pour doter adéquatement tous ses services en 
fonctionnaires;  

• entamer sur-le-champ un examen transparent et approfondi de Construction de Défense 
Canada (CDC) pour s’assurer que tout le travail est effectué par des fonctionnaires; 

• faire en sorte que tous les contrats excédant le million de dollars, initialement ou après 
modification, soient assujettis au Programme de contrats fédéraux.

Enfin, nous demandons au gouvernement du Canada :

• de retirer de la Loi sur l’accès à l’information la protection des avantages concurrentiels  
et des intérêts privés qui contrecarre la transparence publique.
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